
COMPTE-RENDU
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

 Commune de LES CABANNES
Séance du 23 Avril 2014

Nombres de membres :  11
Afférents au Conseil Municipal : 11
En exercice : 11
Qui ont pris part à la délibération : 11
Date de la convocation et affichage : 16 avril 2014
Date d’affichage du compte rendu de la réunion : 23 avril 2014

L'an  deux  mille  quatorze  et  le  vingt  trois  Avril  à  dix  huit  heures,  le  Conseil  municipal  de  cette
commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de
ses séances, sous la présidence de Monsieur Patrick LAVAGNE, Maire.

Présents  :  WOILLEZ Philippe  -  FAURE Claude  -  MESTE Christian  -  CHABBAL Stéphanie   -
LACAZE Bernard -  FOULHOUX Sylvie - LAURENS Christophe - PONS Marie-Hélène - SEWARD
Patricia - BARBIERI Bénédicte.
Absent (s) (es) excusé (s) (es) : /
Absent ( s) (es) : /
Madame BARBIERI Bénédicte est nommée secrétaire de séance.

VOTE DES TAXES LOCALES 2014

Le Conseil municipal décide de voter les taxes locales 2014 comme suit, et sans augmentation 
des taux au niveau communal : 
Taxe d’habitation : 12.59 % sur une base d’imposition de 430 700.00 €, soit un produit de : 
54 225.00 €
Taxe foncière bâti : 11.28 % sur une base d’imposition de 301 800.00 €, soit un produit de : 
34 043.00 €
Taxe foncière non bâti : 62.88 % sur une base d’imposition de 11 500.00 €, soit un produit de :
7 231 €
Soit un produit fiscal global de : 95 499.00 €.

VOTE DU BUDGET COMMUNAL 2014

Le Conseil Municipal vote le budget primitif 2014 comme suit :
Section de fonctionnement : 236 973.00 €
Section d’investissement : 208 306.10 €

VOTE DU BUDGET ASSAINISSEMENT 2014

Le conseil municipal vote le budget primitif 2014 de l'assainissement comme suit  :
Section de fonctionnement : 38 391.94 €
Section d’investissement :      8 052,66 €



VOTE DU BUDGET C.C.A.S. (Centre Communal d'Action Sociale) 2014

Le  conseil  municipal  vote  le  budget  primitif  2014  du  C.C.A.S  (Centre  Communal  d'Action
Sociale) comme suit :
Section de fonctionnement : 496.96 €

CONCOURS DU RECEVEUR MUNICIPAL – ATTRIBUTION D'INDEMNITÉ

Le Conseil Municipal de LES CABANNES

Vu l’article  97 de la  loi  n° 82.213 du 2 mars  1982 modifiée relative aux droits  et  libertés des
communes, des départements et des régions,
Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les
collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat.
Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes
pour la confection des documents budgétaires,
Vu l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité
de conseil alloué aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs
des communes et établissements publics locaux,
Décide :
A compter du 28 mars 2014
-  De  demander  le  concours  du  Receveur  municipal  pour  assurer  des  prestations  de  conseil  et
d'assistance en matière budgétaire,  économique, financière et  comptable définies à l'article 1 de
l'arrêté du 16 décembre 1983,
- D’accorder l’indemnité de conseil,
- Que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel
précité et sera attribuée à CAYSSIALS THIERRY, Receveur municipal.
De  lui  accorder  également  l’indemnité  de  confection  des  documents
budgétaires.

ANNULE ET REMPLACE LA DÉLIBÉRATION N°0010 DU 28 MARS 2014
Objet : ELECTION DES DÉLÉGUÉS AU SIAEP DE LA VALLÉE DU CÉROU

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité d'annuler la délibération citée en
objet dans la mesure où la direction des Liberté Publiques et  des Collectivités Territoriales nous
informe que deux délégués titulaires et deux délégués suppléants ont été élus
pour siéger au sein de ce syndicat. Or, au vu des statuts du syndicat, chaque
commune membre doit être représentée seulement par deux délégués titulaires.
Le  Conseil  municipal,  confirme  l'élection  de  Monsieur  Claude  FAURE  et
Monsieur Bernard LACAZE comme délégués titulaires.

DÉLÉGATION DE POUVOIRS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE

Vu l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales permettant au 
conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences,

Considérant l’utilité de ces délégations pour gérer plus efficacement et plus rapidement les affaires 
communales et éviter la surcharge des ordres du jour des séances de conseil municipal,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

Par onze voix pour, zéro voix contre, zéro abstention,



DÉCIDE, en application de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, de
déléguer à M. LAVAGNE, Patrick,  le Maire, pour la durée du mandat, les pouvoirs suivants :

1° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

2° Fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ;

3° Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, 

4° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules
municipaux ;

5° Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est
membre.

AUTORISE M. Philippe WOILLEZ adjoint à exercer les délégations confiées
au maire durant l’absence ou l’empêchement de ce dernier.


